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projet de navigatio i. 

A. - EXAl\lEN DU RAPPOR'I' DE PHASE I DE L f!UTDE DES PORTS 

ET ESCALES PORTUAIRES. 

Après présentation de l'étude du projet ~es ports _et escales 

portuaires dont le financement èst assuré par 1 ~COI, l'Ingénieur Conseil 

Beauchemin Bea ton Lapointe-Swan Wooster (BBL~sw 
1 

a fait 1 'économie du 
1 

rapport provisoire de cette étude en tirant les conclusions essentielles 

suivantes : 

- un cont global de 98 milliards F CFA 

les ports de Saints Louis, le port de 

portuaires.Q dont 70 milliards F CFA 

Louis. 

FCFA 1983) environ pour 

1Kayes et les 10 escaJ.· 

ur le seul port de Saint-

- la réalisation du port de Saint Louis jdans l'estuaire entraîne 

d'importantes difficultés techniques ues au transport de sable 
1 • 

le long du littoral, à l'ampleur du d 'agage d'entretien du 

chenal et du port qui induisent des c arges récurrentes très 

élevées ; 

- l'évaluation économique 

satisfaisants. 

La Commission a formulé des 

résultats 

portant n<;>tamment sur· 
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B. OPTIONS TECHNIQUES DE REALISATION fAR 
ETAPES DU PROJET NAVIGATION. 

3./ 

La Commission recommande au Conseil de Ministres, l'adoption 
des êtapes de rêalisation suivantes : 

I. DEFINITION DES ETAPES 

1/ Première Etape : Sur la base des hypothèses trafic de l'Ingénieur-
Conseil (385 000 tonnes environ en 1990). 

a) wharf à Saint Louis 4,1 
b) Voie Navigable 

b1. Saint-Louis Ambidédi profondeur 1,90 rn 

en phase transitaire 55 rn de largeur 0,5 
b2. Amb~1édi Kayes profondeur 1,90 en phase 

transitoire 55 rn de largeur 5,8 
b3. Balisage 0)3 
b4. Matériel d 1 entretien 4,6 
b5. Batiments et équipement ,1,2 

c) Compagnie de Navigation 

. Barges~ batiments et atelier 
d) Port de Kayes 
e) Escales 

Rosso 
Richard Tell 
Podor 
Boghé 
Kaédi 
Mat am 

Bakel 1,6 

--------------~---~--~---------~-----------------
Total FCFA 1983 
Total FCFA 1985 

----1r~::F __________ _ 
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II. - CALENDRIER ~ l.E.RE ETAPE. 

I. PREPARATION DOSSIERS TECHNIQUES ET RECHERCHE D 
FINANCEMENT. 

• Dossier~ techniques 

• Sensibilisation Bailleurs de Fonds 

o Réunion des Bailleurs de Fonds 

II. CHENAL NAVIGABLE • 

. Elaborat~on du dossier dvAppel d'Offres 
(St Louis ·Ambidédi- Kayes) 

Section Ambidédi ~ayes. 

o Appel d'Offres· 

o Dépouillement et Adjudication 
o Installations de Chantier 

o Début des travaux 

Fin .ii.IL-s t~avaux 

Restant du Chenal naviga~le. 

. Appel d'Offr'es et Adjudication 
• Début des travaux 

o Fin des travaux 

III. - Ports et Escales. 

(Wharf à Saint Louisv port de Kayes 
et Escales} 

o Termes de référence des Etudes 

dvexécution et choix Ingénieur 
Conseil. 

o Etudes d'exécution et dossier Appel 
dvOffres 

Appel d'Offres et Adjudication 
Début des Travaux 

Fin des 'l'ravaux 

. 50 

DATE 

Aoüt 1985 -Septe~bre85 

Oct.l985-Novem. 1985 

Novembre 1985. 

Décembre 1985-.Hars S6 

Avril 1986 - Juin 19f6 

Juillet 1986-A~,,t 1986 

Septembre -Nov. 1986 

Décembre 1986 

Juillet 1990. 

Janvier 1989 à Juin 19~~ 
Juillet 1989 

Décembre 1992. 

Décembre 1985-Juin 1986 

Juillet 1986-Décembrc. 8:1" 
Janvier 1988-Juin 196$ 
Juillet 1988 

Juin 1991. 
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ORGANISATION POUR LA MISE 
EN VALEUR DU FLEUVE SENEGAL 

CONSEIL DES MINISTRES 

2 ·- TERMES DE REFERENCE DE L 7 ETU PE SUR LES STRUCTURES 

ET LE FONCTIONNEMEN'l' DU H UT-COMMISSARIAT 

---~---------------------

Après examen du projet des termes de référence soumis par le 
Haut-Commissariat~ la Commission a apporté un certain nombre dvamê~ 
liorations, concernant en particulier les ages 6 et 7. 

Elle a par ailleurs demandé au Haut-( ommissariat de compléter 
le document en précisant notamment la duréf et le coût de l'Etude 
et d'en informer les Etats-membres. 
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I. CADRE.DE L'ETUDE 

1. Objectifs etprogramme de l'O.M.V.S. : 

·Il est nécessaire de rappeler brièvement lEs objectifs de la mise en 
valeur du fleuve Sénégal ainsi que la miss on de l'Organisation, dan~ 
la mesure où ils sont à l'origine de l'Orgcinisation des services du 

Haut-Commissariat. 

1.1. L'Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal 

(O.M.V.S.) a été créée le 11 Mars 1972. 

En créant l'OMVS, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal lui ont 
confié la mission de promouvoir et de coordoruer les études et lestra­
vaux de mise en valeur des ressources dll bass n du fleuve Sénégal, sur 
les territoires nationaux des trois états. 

1.1.1. Les objectifs assignés à l'Organisatior sont notamment : 

- de contribuer, ·avec les autres projets rationaux et régionaux~ 

à assurer l'auto-suffisance alimentaire E~ améliorant et en sécu­
risant la production agricole ; 

- de permettre le désenclavement du Mali et des zones orientales du 
bassin, en garantissant la navigabilité p~renne du fleuve Sénégal ~ 

- de contribuer à l'indépendance éner_gétigu ê des Etats-membres:. 
grâce à la production drhydro-électricité~ 

1.1.2. Ces objectifs se situent dans le cadre l'une politique globale 

visant à jeter les bases d'un développenent intégré du bassin 
du fleuve Sénégal. 

1.2. Pour réaliser ces objectifs, l'OMVS a déf ni et mis en oeuvre un 
vaste programme d'aménagement du fleuve S négal comportant : 

. 1. 
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2. 2. 3. Le Haut-Commissariat : 1vle Haut-Corn ssariat est 1 1 organe 

d'exécution de l'Organisation;'. Il a plique les décisions 

du Conseil des Ministres~ auquel il end compte de l'exécu·~ 
tion de ces décisions et des initiat ves qu'il est appelê ~ 

prendre dans le cadre des directives qu'il a reçues. 

2.2.4. La Commission Pernanente des Eaux : 

gée de définir les principes et les 
des eaux du fleuve, entre les Etats 
d'utilisation de l'eau. 

ette commission est char·· 
odalités de la répartition 
t entres les secteurs 

2.2.5. En plus des dispositions des Convent ons portant création de 

l'OMVS~ les règles de fonctionnement des diverses instances 
de l'Organisation sont régies par : 

- le Règlement Intérieur de la Confé ence des Chefs d'Etat 
du 13 Avril 1973 ; 

le Règlement Intérieur du Conseil es Ministres, adopté 

par la Résolution n° 51/CM/ML/B du 4 Mai 1976 i 

·· le Règlement Intérieur du Haut-Corn issariat, adopté par l"~. 

Résolution n° 64/CM/MN/N du 22 Déc mbre 1976 ; 

le Règlement Intérieur de la Commi ·sion Permanente des Eaux, 
adopté par la Résolution n° 89/CM/ IN du 5 Janvier 1978. 

2.3. En outre, les textes suivants interviennen dans le fonctionnement 
de l'Organisation : 

- la Résolutiori n° 59/CM/S/D portant création du Comité Inter­
Etats de la Recherche Agronomique 

- la Résolution n° 112/CM/S/D adopta t le statut dudit comitè ~ 

- la Réso:ution n° 
Spécial de la 

- la Résolution n° 91/CM/MN/N 
sultatif de l'O.M.V.S ; 

le Règlement du Fonds 

statut du Comité Con-

. 1. 
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3.2. -Cette restl:·ucturâtion lirr.itée, pour teni' compte d'une nouvelle 

étape dans les activités de l' O.M.V.So; illustre la volonté des 

' 

0 \instances de 1 ~ OlVNS d'adapter, en perma en ce 1 les structures de 

1 'Organisatio.rJ..,. pour tenir compte de 1 u é olution 1 aussi bic:m de:.s 

différentes phases du prograrnme, que de a situation financière c: ::.:: 
Etats membres. 

1 

3. J. Compte tenu de 1' état d'avancement des t rvaux des ouvrages de :t<:.:_sc; 

l'Organisation doit, d'ores et déjâ, ad~ ~er ses structures et soz! 

fonctionnement aux priorités qui seront ps siennes après la 

mise en service des barrages de Diama et ~e Manantali actuelleme~t 

en chantier. 

Dans cette phase qui s'ouvré, li accent s a, en particulier v mis 

sur la réalisatJ.on du reste du programme 'infrastructure 

régionale 11 

L'exploitation et la gestion des ouvrage '1 communs réalisés, 

l'harmonisatior et la coordination des ac ions de développement 

nécessaires à la rentabilisation des inve'tissements consentis" 

Ces secteurs de: développement doivent fai e l'objet d'une planifi 

cation rigoureuse tant au niveau national qu'au niveau régional. 

3.4. - La situation é<:unomique particulièrement ifficile que connaissent 

les trois Etatr. -membres se traduit par 1 9 stauration de politi~uor.:. 

d'austéritév nctamment en matière budgéta fre. 

Le budget de functionnernent de l'Organisa 'lion étant alimenté par 

les contributions des Etats-merr.bres , il ~t nécessaire que 

1 'ONVS adapte :>es structures et son fonct Çmnememt à cette situa·­

tion. 

3.5. C'est précisément pour tenir compte de ce ontexte que le Conseil 

des Hin:i.stres a demandé que soit réali$ée ans les meilleurs 

délais, une ftude des structures et du fo tionnèment du Haut 

Corrunissariat, en vue de procéder à sa res ucturation dans un 

souci d'effi~acitê et d'austérité. 

Le Con~eil ~par ailieurs décid~ que cette\6tude devra être exf-· 

tée par un b·1reau d'études extérieur (11Aud 
1

t externe'1
). 



ORGANISATION POUR LA MISE Er VALEUR DU FLEUVE SENEGAL 

COMMENTAIRES SUR LE PRO.JET 'AMENAGH1ENT 

DU FLEUVE SENEGAL POUR LA N VIGATION 

BEAUCHEMIN BEATON LAPOINTE- WAN WOOSTER 
i 

1 
1 (Entrepr·ise en participatio 

1 B.P. : 47 

1 

1· 

1 

[ DAKAR - SENEGAL 

lill 1 
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. 
Par ailleurs, il est logique de cr que la réalisation 
du chenal là ou le lit du fleuve et sablonneux ou limoneux 

sera plus économique une fois le d bit du fleuve régularisé. 

érite une attention 
transport des matériaux 

Le cas ~es ouvrages de correction 

particulière. S'il est vrai que 1 
par voie d'eau s'avérerait plus êc nomique, il ne faut pas 

nêgliger les avantages d'une const uction de ces ouvrages 
à sec. Il s'agit là d'une possibil"té notamment en amont 
de Bakel, là où 1 'on prévoit de c ouvrages dans des secteurs 

C'est le cas des seuils 

omone où la construction 

érochement pourraient être 

où il y aura également dérochemen 

de Koungami, Khabou, Digokori et 

des ouvrages de correction et le 
simultanés, d'où possibi1ité de c rtaines économies. 

Dans le même ordre d'idées, il no s faut souligner que la 

construction des quais aux escale en amont de Podor serait 

également plus économique durant a saison sèche avant la 
régularisation du débit du fleuve. Les problèmes d'assèchement 

de la sous-fondation seraient moi dres, d
1

0Ù économie au 

niveau de la construction de l'a sise des quais et autres 

ouvrages connexes. 

2. LE TERMINUS DE LA VOIE NAVIGABLE 

Le projet de navigation prévoit ctuellement l'aménagement 

du chenal jusqu'à Kayes, qui dev ent par le fait même un 

important port fluvial pour leM li. Or les êvaluations 

faites par le groupement L.O.E. émontrent que le coût de 
edi et Kayes, soit un tronçon 
du tiers des coûts de réalisa­

réalisation du chenal entre 
d'environ 50 km, équivaut à plu 

tion de l'ensemble entr~ Saint- Kayes. 

Sur le plln strictement techniq e, on peut à juste titre remet­

tre en cause 1' à propos do 1.:; r a 1 i ~;at ion de CR tronçon. 

--- --··-------------------------_j 
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3. LA PROFONDEUR DU CHENAL 

Concernant la profondeur de chenal 
navigable, les hypothèses de travai 

retenir pour la voie 

du groupement L.D.E. 

nous apparaissent tout à fait accep able. Le choix d'une 
profondeur donnée dépend essentiell ment d'une évaluation 
des coûts et des bénéfices. Il est vident que plus le chenal 
sera profond, plus les coûts direct du transport fluvial 
seront réduits. Par ailleurs, 1 'ana yse faite démontre 
clairement que les coûts de constru tian deviennent rapidement 

prohibitifs au delà d'une profondeu de référence de 1,9 m. 
Le choix final ne peut se faire qu' la suite d'une évaluation 

minutieuse des coûts de transport fonction du matériel 
navigant disponible et des coQts d réalisation, le tout dans 
le cadre de la demande de transpor à satisfaire ; c'est ce 
qui nous semble avoir été fait. A oter que le groupement 
BBL - SW aura, dans le cadre de so mandat, à actualiser les 
données de certains éléments relié â ce dossier; c'est le cas 
notamment du matériel navigant et coûts unitaires de cons-

truction. 

4. LES PREVISIONS DE TRAFIC 

Sur le plan méthodologique, la cou be de répartition modale 
utilisée est celle généralement em layée par la Banque mondiale. 
Or, nous croyons qu'elle ne sera p s représentative de la situa­

tion prévalant dans la région du f euve avant plusieurs années 

puisqu'il y aura pas vraiment de c aix possible au niveau du 

mode de transport. 

La route est actuellement fortemen privilégiée pour diverses 
raisons. Elle l'est surtout parce ue le chemin de fer existant 
Dakar - Niger est saturé. Il ne d iendra intéressant que lors­
que la capacité du tronçon Dakar Tambacounda aura été amélioré 
â la fois par le renforcement de 'infrastructure, par l'instal­

lation d'un système de signalisat on adéquat et par l'acquisi­

tion de matêriel roulant en quant té suffisante pour rêpondre 

--------------------------- ________________________________________ _J 
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6. LES CONDITIONS ET LES AVANTAGES D UN AMENAGEMENT RAPIDE DE LA 

VOIE NAVIGABLE 

7. 

La régularisation du fleuve Sén 

d'une des deux 
de navigation. L'ouverture du p 

est sans contredit 

tian, sans 

Une fois
1

ces deux conditions sat 
y a tout avantage à 1~ rêalisati 
Elle offrira à la r6gion du fleu 

aux problèmes de transport ~ t 

d'éviter ou de réduire des 
tructures routières. Si la 
retarde, d'autres solutions devr 
réalisation compromettrait pour 

la voie fluviale. 

Nous avons déjà mentionné les a 
construction. Il ne faut pas né 
ce projet comme élément moteur 

LA VOIE NAVIGABLE. FACTEUR DE 

ac qui se. Il s • agit 1 à 

lles à la possibilité de 
de Saint-Louis sur la mer 
clé de ce projet de naviga­

ifiable. 

sfaites, nous croyons qu'il 
n rapide de la voie navigable. 

une solution avantageuse 
point de vue. Elle permettra 

issements coûteux en infras­
ation de la voie fluviale 

être envisagées et leur 

ongtemps la rentabilité de 

tages au niveau des coûts de 
iger non plus l'importance de 

développement régional. 

EEOEPEMENT 

Bien qu'aucun des projets mini s envisagés à l'heure actuelle 

puisse à lui seul en justifier es coûts d'aménagement, il est 

certain qu'une fois aménagée) 1 voie navigable constituera un 
facteur important en faveur de •accélération de leur réalisa-
tion avec toutes les retombées point de vue développement 
économique régional. Il vra une rentabilisation plus 
rapide de 1•ensemble du transport fluvio-maritime. 

La réalisation de projets dans primaire des économies 

nationales, favorisées par 1' la voie navigable, 

----------------------------·-----------~---------------------------' 



----·---~---~ --·---·----··------.--··----·--··-------- -·----· 

6 

- les gisements de fer et de bauxite Mali attendent la 
mise au point d'une technique perme ant de récupérer 

économiquement les deux minerais et bien qu'a l'heure 
actuelle on semble favoriser le ch n de fer, la disponibi-
lité de la voie fluviale pourrait élérer la mise en 

exploitation de ces gisements. 

Dans les deux cas, il nous apparuit q 
de trnnsport économique ùdéquat soit 
la réalisation des projets miniers. 

Enfin, dernière remarque â ce chapitr 
faut souligner que le passage d'un ba 
entraine selon les observations 
pont Faidherbe à la circulation 
et demi. Si l'on envisage un trafic 

1 'absence d'un moyen 
a principale entrave à 

trafic fluvial, il 

à Saint-Louis 
une fermeture du 
d'environ une heure 

uvial de 2 millions de 

tonnes par année par des convois du M-3, cela se traduit 
par le passage de 3 à 4 convois par r à Saint-Louis, et ce 
dans chaque direction d'où l'import ede trouver une solution 
à ce problème dès le début de l'expl itation de la voie fluvia­
le pour éviter tout engorgement à la auteur de Saint-Louis. 

A noter à cet effet que diverses solu ions peuvent être envisa­
gées. On peut d'ores et dêj& exclure a construction d'un tunnel 

à cause de son coût prohibitif. Il de même de la réali-
sation d'un pont surélevé garantissa le passage de tous les 

navires étant donné le manque d'csp aux approches du pont p 

la construction des rampes d'accès, us particulièrement du 
côté de l'ile. Par contre un système double travée fonction­
nant selon le principe d'une écluse on en trouve le long 
de la voie maritime du Saint-Laurent u Canada pourrait être 
envisagé. Il serait également possib d'envisager le souléve­
ment d'une partie du pont de manière assurer le passage d'un 

pourcentage donné des bateaux, les n ires à fort gabarit pas-
sant par la travée pivotante , d'ou interruption 

moindre du trafic routier. 
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6. LES CONDITIONS ET LES AVANTAGES 'UN AMENAGEMENT RAPIDE DE LA 

VOIE NAVIGABLE 

La régularisation du fleuve Séné al est acquise. Il s'agit là 
d'une des deux conditions essent elles à la possibilité de 
de navigation. L'ouverture du po t de Saint-Louis sur la mer 
est sans contredit l'autre éléme t clé de ce projet de naviga­

tion, sans quoi il n'est plus ju tifiable. 

Une foi~ces deux conditions sat sfaites, nous croyons qu'il 
y a tout avantage à 1~ réalisati n rapide de la voie navigable. 
Elle offrira à la région du f1eu e une solution avantageuse 
aux problèmes de transport ~ tou point de vue. Elle permettra 
d'éviter ou de réduire des inves issements coûteux en infras­
tructures routières. Si la réali ation de la voie fluviale 
retarde, d'autres solutions devr nt être envisagées et leur 
réalisation compromettrait pour ongtemps la rentabilité de 

la voie fluviale. 

Nous avons déjà mentionné les a ntages au niveau des coûts de 
construction. Il ne faut pas né iger non plus l'importance de 
ce projet comme élément moteur développement régional. 

7. LA VOIE NAVIGABLE, FACTEUR DE D EEOEPEMENT 

Bien qu'aucun des projets 
puisse à lui seul en justifier 
certain qu'une fois aménagée, 1 
facteur important en faveur de 
tion avec toutes les retombées 

envisagés à l'heure actuelle 

es coûts d•aménagement, il est 
voie navigable constituera un 

'accélération de leur réalisa­
u point de vue développement 

économique régional. 11 s'en su vra une rentabilisation plus 
rapide de l'ensemble du sytême e transport fluvio-maritime. 

La réalisation de projets dans e secteur primaire des économies 
nationales, favorisées par l'ex stence de la voie navigable, 

-------------··---
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9. CONCLUSION 

Nous tentons de répondre dans c tte note â certaines questions 
soulevées par 1 'O.M.V.S. cancer ant le projet de navigation 
sur le fleuve Sénégal. Dans l'e semble, rien ne nous permet 

â première vue de modifier les onclusions des études du 
groupement L.D.E. tant sur le p an des solutions techniques 
préconisées que sur le plan des coûts de réalisation. 
Ces derniers devront nécessaire 1ent être actualisés en fonction 
des coûts unitaires et des cond tians qui prévalent aujourd'hui 

Une fois nos propres études létées, nous serons en mesure 

de commenter de façon plus prée se sur la rentabilité du projet 

Il n'en demeure pas moins que n tre examen du dossier à ce 
jour fait ressortir le lien trè étroit qui existe entre ce 
projet et tous les autres proje s élaborés dans le cadre du 
programme de mise en valeur du ·leuve Sénégal. 

Sans la navigation sur le fleuv , tous les autres projets sont 
compromis ou deviennent diffici ement justifiables. Or la voie 

navigable ne sera rentable que i tous les autres projets se 
réalisent. L'aménagement de la oie navigable et par conséquent 
l'ouverture sur la mer du port e Saint-Louis deviennent donc 
des éléments clefs du dêvelopp ,ent de la région du fleuve. 

·---·-· ·--- -·------------------
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2. 

Son coût d'aménagement pour une profon eur de 1 ,9m en phase 

transitoire est de...v12 milliards et no 5,5 milliards corres-

pondant au coût en phase définitive, d ailleurs en cette phase 

le iernier coGt estimé par LDE est de ,247 milliards CFA. 

Signalons enfin que BBL-SH, a larg utilisé les 

résultats de la première phase du "Pla de Transport lié à 

l'Aménagement du Fleuve Sénégal pour 1 Navigation" annoncé 

au cours de la réunion des experts des Etats, a'Avril 1981 et 

mené au niveau de l'OMVS. 

III. PREVISIONS DE TRAFIC 

BBL-SW suit la même méthode pour effectuer les 

prévisions du trafic (consultation de a documentation ex~s-

tante et enquête auprès des administra 

Les deux groupements ne 

1ons concernées). 

pas suffisamment de 

temps pour enquêter sur "le terrain11 p oprement dit. 

L DE , q u i a v a i t e f f e c tu é e n 1 9 7 7 ad o pt e c oro m e 

premier horizon 1983 (durée d'un plan uinquennal) puis 1985, 

1990, 2000, 2025. 

BBL-SW adopte comme horizons : - 2000 - 2010 - 2030. 

Par rapport à LDE, BBL-SW, introdu't donc un décalage d'un 

horizon, réduit le volume du trafic gê éral (import + export) 

de marchandises diverses et hydrocarb e de..-~50% en 1990, de 

N40% à l'an 2000 et 2010 pour les prévisions LDE 

dans les derniers horizons. En ce qui concerne le transport miné-

ralier, BBL-SW considere les phosphat SEMME (région de 

Matam) en plus de ceux de BOFAL (régi de Kaédi). 

Il estime que ces phosphates, compte 

de matières premières ne pourraient p 

l'an 2000. 

Marché Mondial 

exploitées avant 



.. 

Pour les autres minerais (bauxite, fer), BL-SW les êlimine 

du transport fluvial au-delà de l'an 2000 du fait de leur 

€loignement du fleuve et du March~ Mendia 

3 • 

BBL-SW reconsidère la courbe de répartiti n modale telle qu'ell~ 

est avancée dans l'étude LDE en y incluan les paramètres qui y 

manquaient ; il aboutit à une courbe prés ntant un décalage de 

N lOO km dans le transfert du transport r utier au fleuve. Au 

d€part le transfert commence à l30km au 1 eu de"" 60km et à la 

fin le transport routier passe au transpo t fluvial à-530km 

au lieu de,.., 360km. 

Dans l'ensemble 1 'actualisation du tr fic de marchandises 

diverses et hydrocarbures par BBL-Sw semb e réaliste, mais en 

ce qu1 concerne le transport de phosphate avant 2000 et les 

autres minerais au-delà de l'an 2000, le arché des matières 

premières actuel, ne suffit pas à lui seu pour les éliminer. 

LDE ayant effectué les premières proj etions pour 1983, 

une enquête routière exhaustive dans la V llée du Fleuve, per­

mettrait de mieux cerner l'évolution du t afic dans cette région. 

Elle est prévue dans lu 2ème phase du "pl n de transport" 

s u s -rn e n t i o n né e • 

IV. CONCLUS ION 

Compte tenu de l'importance de la pré ision de trafic pour 

la définition du schéma général d'aménage ent de la voie navigable, 

des ports et escales de même que pour la étermination des ins­

tallations qui seraient à réaliser à la p emière étape, les 

experts des Etats-Membres sont donc invit s à étudier dans les 

détails les présents documents et à donne au Haut Commissariat 

des directives suffisamment claires pour ui permettre d'orienter 

correctement les études en cours. 
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